
CHAPITRE 93

Loi modifiant la Loi constituant en corpo-
ration l'Hôtel-Dieu Saint-Michel de

Roberval

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que l'Hôtel-Dieu Saint-Mi-
chel de Roberval, ville de Roberval,

district judiciaire et comté de Roberval, a,
par sa pétition, représenté :

Qu'il a été constitué en corporation
par la loi 10 George V, chapitre 137;

Que dans l'opinion de ses directrices, les
pouvoirs octroyés et prévus par sa charte
ne suffisent plus pour faire face aux besoins
nouveaux et multiples résultant du fait:
que ledit Hôtel-Dieu est le seul hôpital
pour desservir les comtés de Roberval et
du Lac Saint-Jean; que depuis vingt-cinq
années et particulièrement depuis les dix
dernières années, la population desdits
comtés a considérablement augmenté; que
vu son éloignement des grands centres,
ledit hôpital a dû, depuis sa fondation,
faire face à un développement inattendu;
que, en particulier, la lutte antituber-
culeuse a nécessité des changements im-
portants et radicaux, dans les construc-
tions, les installations, les méthodes dudit
Hôtel-Dieu;

Qu'il est à propos d'augmenter en consé-
quence les pouvoirs de ladite corpora-
tion; et

Attendu qu'il y a lieu d'accéder à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 10 George V,
chapitre 137, est remplacé par le suivant:

" 1 . Marie-Louise-Albine Gosselin, en
religion sœur Saint-Bernard; Marie-Stel-
la Truchon, en religion sœur Saint-Eu-
gène; Eugénie Guay, en religion sœur
Saint Pierre et Diana Simard, en religion
sœur Saint-Ignace-de-Loyola et toutes les
personnes qui font partie ou qui feront
partie à l'avenir de ladite communauté
conformément à ses statuts et règlements
sont constituées en corporation sous le
nom de "L'Hôtel-Dieu Saint-Michel de
Roberval" dans le but de:

a) Établir, maintenir, organiser, agran-
dir, développer et administrer des hôpi-
taux dans cette province, avec services de
chirurgie, d'obstétrique, de puériculture,
de pharmacie, dispensaires, laboratoires,
cliniques d'expérimentations et de recher-
ches scientifiques, maisons de convales-
cents, maisons de gardes-malades, loge-
ments de médecins, monastère, fermes,
avec toutes les dépendances et tous les
services connexes nécessaires ou utiles pour
les besoins et le maintien des œuvres
d'hospitalisation et de charité de ladite
corporation;

b) Établir, maintenir, organiser, agran-
dir, développer et administrer des sana-
toriums, maisons pour y recueillir et trai-
ter, soigner des vieillards, des infirmes, des
malades, des pauvres, des orphelins ou
autres;

c) Hospitaliser, soigner, traiter les ma-
lades, blessés, pauvres, infirmes, orphelins
et enfants, aux conditions et prix détermi-
nés par les règlements de la corporation ou
suivant les dispositions de la Loi de l'assis-
tance publique de la province de Québec,
(Statuts refondus 1941, chapitre 187);

d) Établir, maintenir, organiser, admi-
nistrer, développer des écoles de gardes-
malades, d'aides maternelles, d'infirmiè-
res, d'infirmiers et décerner des certificats
de compétence suivant les lois et règle-
ments;

e) Acquérir, accepter, posséder, par tout
moyen légal, des biens mobiliers et immo-
biliers nécessaires ou utiles au développe-
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ment et au bon fonctionnement des œu-
vres de ladite corporation."

2 . L'article 4 de la loi 10 George V,
chapitre 137, est remplacé par le suivant:

" 4 . La corporation pourra adopter
des règlements, ordonnances et statuts
concernant son organisation, sa gouverne
et sa régie, l'admission et l'expulsion de
ses membres, la formation de son conseil,
le nombre, l'élection et les pouvoirs de
ses officiers, les attributions de chacun
de ses officiers et de ses membres, la nomi-
nation, les fonctions, les devoirs et le
renvoi de tous médecins, chirurgiens, phar-
maciens, gardes-malades, infirmiers, em-
ployés ou serviteurs de ladite corporation;
l'imposition et le recouvrement de toutes
peines et amendes qui peuvent être fixées
par les règlements; la fréquentation de
l'Hôtel-Dieu, sanatoriums, maisons sous
sa direction ou sous son contrôle; elle
pourra adopter des règlements, ordonnan-
ces et statuts concernant l'admission des
malades, blessés, vieillards, infirmes, indi-
gents, enfants, l'administration de ses
biens et de ses affaires, et, l'emploi de ses
fonds, la permanence de son existence,
la réalisation de ses objets, et, générale-
ment la direction de ses œuvres et l'exer-
cice de tous ses pouvoirs. Les copies de
ces règlements, règles, ordonnances sous
le sceau de la corporation et signées par
la secrétaire seront acceptées comme preu-
ve prima facie de leur existence, devant
toute cours de justice. Tout acte de la
corporation dans l'exercice des pouvoirs
qui lui sont conférés par la loi, peut être
décidé par simple résolution de son con-
seil et posé par toute personne autorisée
à cette fin par ledit conseil. Tous les règle-
ments seront soumis à l'approbation de
l'Ordinaire du diocèse où elle est établie."

3 . L'article 6 de la loi 10 George V,
chapitre 137, est remplacé par le suivant:

" 6 . La corporation aura un sceau mo-
difiable à sa volonté et pourra pour les
fins pour lesquelles on a demandé sa cons-
titution:

a) Acquérir, avoir, posséder, utiliser,
détenir et recevoir par donation, legs ou
autrement, tant pour elle que pour ses
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œuvres, toutes espèces de biens et de
propriétés foncières de quelque nature que
ce soit, pourvu que le revenu annuel net
des immeubles possédés par la corpora-
tion, tant pour elle que pour ses œuvres,
pour fins de revenu, ne dépasse pas la
somme de deux cent mille dollars, cela
nonobstant les dispositions de l'article 3
de la Loi des acquisitions et aliénations
d'immeubles par les corporations et les
gens de mainmorte (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 283);

b) Vendre, aliéner, échanger lesdits
biens, tant ceux qu'elle possède mainte-
nant que ceux qu'elle possèdera à l'avenir,
pour elle et ses œuvres, et acheter à leur
place toute espèce de biens pourvu que
le revenu annuel net des immeubles ainsi
possédés pour fins de revenu n'excède pas,
la somme de deux cent mille dollars;

c) Ester en justice de la même manière
que toute personne peut le faire; signer des
lettres de change, des billets promissoires,
échanger, aliéner, louer, hypothéquer, nan-
tir et mettre en gage ses divers biens ou
autrement en disposer;

d) Contracter des emprunts, émettre
des obligations ou autres titres et valeurs
de la corporation et les vendre, échanger,
nantir ou donner en garantie;

e) Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens mobiliers et immobiliers
présents et futurs de la corporation ou
autrement les engager pour assurer le paie-
ment de ses obligations ou autres valeurs
et ce par acte de fidéicommis conformé-
ment au chapitre 280 des Statuts refondus
de Québec 1941 et ses amendements ou
de toute manière légale ou donner ces
diverses espèces de garantie pour assurer
le paiement des emprunts contractés au-
trement que par émission d'obligations,
ainsi que le paiement des autres dettes,
ou l'exécution des contrats et engagements
de la corporation;

f) Contracter de toute manière recon-
nue par la loi, s'obliger et obliger les
autres envers elle et transiger dans les
limites de ses attributions et générale-
ment faire tous les actes et exercer tous
les droits, privilèges des corporations civi-
les ordinaires et particulièrement de celles
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qui ont une fin spirituelle, religieuse et
morale."

4 . L'article 7 de la loi 10 George V,
chapitre 137, est remplacé par le suivant:

" 7 . Les biens de la corporation, possé-
dés par elle dans l'unique but de lui faci-
liter l'obtention des biens nécessaires à la
subsistance, nourriture, entretien de ses
membres et des personnes hospitalisées
ou soignées par elle ou pour loger son
personnel, seront considérés comme biens
possédés pour les fins pour lesquelles la
présente corporation est établie ou auto-
risée, et jouiront des privilèges propres à
tels biens."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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